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musées nationaux à être dotée d'un véritable service de 
conservation comme l'avait voulu son créateur Georges­
Henri Rivière. 

Le besoin grandissant de conseils techniques de la part 
de musées, entrant à partir des années 1982 dans une dyna­
mique de professionnalisation et, pour certains, de projets 
de rénovation avec des demandes accrues sur les vitrines, le 
climat, la lumière, entraîna, de la part des acteurs mention­
nés ci-dessus une demande auprès d'Hubert Landais, direc­
teur des musées de France. Elle trouva très vite un accueil 
plus que favorable puisque lui-même était très impliqué sur 
cette problématique - la DMF subventionnant le Centre 
international d'études pour la conservation et la restaura­
tion des biens culturels (ICCROM). 

Cette idée avait été proposée au préalable aux différents 
chefs de services et incontournables acteurs de ce projet: 
laboratoire, restauration, administration, etc. L'approche 
transversale que nécessitait une telle démarche se heurta 
aux rivalités de certains services, à l'époque, notamment 
entre le laboratoire et les services de restauration, qui ont pu 
être surmontées en démontrant l'importance de la partici­
pation de chacun. L'implication d'Hubert Landais, direc­
teur des musées de France, en approuvant ce besoin de 
transversalité et en prenant la présidence du groupe de 
travail sur la conservation scientifique, avait fait tomber 

toutes les réticences. 

L'organisation de la «cellule» 

La première réunion pour la création d'une cellule scientifi­
que de conservation (CSC) a eu lieu au Laboratoire de 
recherche des musées de France (LRMF) sous la présidence 
d'Hubert Landais, et des responsables des différentes enti­
tés: Jack Ligot, Christian Lahanier, Jean-Paul Rioux, Suzy 
Efeyan et Andrée Jouan pour le LRMF, René Guilly et France 
Dijoud pour le service de restauration des musées classés et 
contrôlés, Ségolène Bergeon et Odile Cortet pour le Service 
de restauration des peintures des musées nationaux, Robert 
Galey, chef du bureau du budget, Jean Lapeyre pour l 'ins­
pection des musées classés et contrôlés, Jean Cuisenier et 
Marie-Odile Kleitz du musée national des Arts et Traditions 
populaire, Alain Soret et Jean-Jacques Ezrati du bureau de la 
sécurité et des installations techniques. 

Les besoins principaux sont apparus assez rapidement 
- conseiller utilement les architectes, lors de l'établissement
des cahiers des charges, former les responsables de collec­
tions -, ainsi que les thématiques principales à retenir:
climat, éclairage, sécurité et pollution/désinsectisation.

Il restait à définir les modalités de sa mise en œuvre (créa­
tion d'un service, d'une cellule, d'un système?), les compé­
tences qui y seront consacrées (services techniques, 
laboratoire, compétences extérieures - CRCDG, LRMH -?) 
les actions à mener (documentation, fiches techniques, 
expertises?) 
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La gestion pratique des activités de la cellule est confiée 
à Marie-Odile Kleitz etJean-Jacques Ezrati. Cette première 
réunion avait aussi comme objectif principal de faire 
comprendre à chaque entité qu'elle était un maillon de la 
chaîne de conservation préventive et que toutes devaient y 
collaborer. Évidence aujourd'hui mais qui n'était pas acquise 
à l'époque. 

De cette date, le 15 mai 1985, jusqu'au 10 décembre 
1987, la CSC, devenue le Comité de conservation technique 
(CCT) lors de la quatrième réunion le 28 octobre 1985, pour 
devenir, dès la cinquième, la Cellule de conservation scienti­
fique et technique (CCST), s'est réunie quinze fois pour trai­
ter et entreprendre différentes actions. 

Avec le départ d'Hubert Landais, les réunions se sont 
arrêtées pour ne reprendre que le 27 mai 1989 et disparaître 
définitivement deux mois plus tard faute de volonté de la 
direction de répondre aux vœux de la cellule, formulés dès 
la première réunion: une existence véritable, des moyens 
propres, un numéro de téléphone, un local et une documen­
taliste formée au domaine de la conservation matérielle, et 
une intégration dans l'organigramme de la DMF2 . 

Durant toutes ces réunions une quinzaine de partici­
pants représentant ces différentes entités étaient toujours 
présents. Jusqu'à la cinquième réunion, elles furent prési­
dées soit par le directeur, soit pour son adjoint, puis par le 
chef du bureau du budget, du plan, de l'informatique et du 
contentieux, mais les convocations venaient de la direction. 

Les actions entreprises 

La première action entreprise fut la poursuite d'une étude 
sur les filtres anti-UV commencée par Marie-Odile Kleitz et 

Jean-Jacques Ezrati (collaboration MNATP, DMF et le Labo­
ratoire de recherche des monuments historiques). 

La seconde action fut menée par Marie-Odile Kleitz et 
le Service de restauration des peintures des musées natio­
naux avec l'aide du bureau technique en la personne d'Alain 
Soret, sur un cas de moisissures et d'infestation au musée 
des Granges de Port-Royal. Dans la foulée, fut entreprise 
une opération du même type au musée Gustave-Moreau, 
terminée en 1986. 

Pour l'année 1986 un programme de recherche fut 
proposé sur les conditions d'utilisation de l'oxyde d'éthylène 
dans la désinfection en collaboration avec le Centre de 
recherche sur la conservation des documents graphiques 
(CRCDG), ainsi qu'une étude climatique en vitrine, l'achat 
d'un spectrocolorimètre, la publication de fiches techniques, 
une bibliographie spécialisée et des cycles de formation. 

Dès le premier trimestre, de nombreuses questions 
furent posées à la cellule comme les risques liés aux flashs, 
l'usage des photocopieuses sur les matériaux sensibles et le 
marquage des œuvres d'art. 

En 1987 ces études donnent lieux à des rapports inter­
nes et à des communications orales lors de la réunion trien­
nale de l'ICOM-CC. De plus une collaboration se fait jour 
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avec l'Office pour la conservation et l'information muséo­
graphique (OCIM), nouvellement créé par la direction des 
bibliothèques, des musées et de l'information scientifique et 
technique (DBMIST). Enfin une collecte bibliographique3 

de tous les ouvrages traitant de la question avec leur lieu de 
consultation est lancée grâce à l'aide de la Mission de la 
recherche et de la technologie du ministère. 

À défaut d'implication sur un long terme, les travaux se 
poursuivirent à la seule initiative des personnes porteuses 
du projet au sein de la DMF. Ils se traduisirent, outre les 
missions de conseil menées par la cellule technique4, par 

l'édition en 1992 de fiches techniques, les Muséofiches.

Une démarche parallèle va se mettre en place au sein du 
Centre de recherche et de restauration des musées de France 
(C2RMF), nouvellement créé en 19985, et va se traduire par 

la création d'un département Conse,-vation préventive 
destiné à tous les musées de France. 

Les premiers pas d'une politique officielle: 

un département Conservation préventive au C2RMF 

Contrairement à des pays comme le Canada, le Danemark, 
la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, etc., la France des musées 
n'avait pas, dans les années 1980-1990, ni doctrine ni politi­
que dans le domaine de la conservation préventive, hormis 
les tentatives évoquées précédemment. 

Pourtant, au Service de restauration des musées de 
France (SRMF), à Versailles, France Dijoud et ses collègues 
conservateurs responsables des différentes filières, étaient 
confrontés de façon récurrente à des questions relatives à la 
conservation préventive, lors de leurs missions en région. 

Au Laboratoire de recherche des musées de France 
(LRMF), à Paris, il n'existait pas de « culture conservation 
préventive"· Ce laboratoire était surtout concerné par! 'exa­
men et l'analyse des œuvres, avant restauration, lors de 
proposition à l'acquisition, ou encore lors d'études de corpus 
(à l'occasion d'expositions, ou de réaménagement ou de 
réhabilitation de musées ... ). 

Ces deux services étaient néanmoins confrontés aussi à 
des problèmes relevant de la conservation préventive dans 
leur propre fonctionnement puisqu'ils accueillaient respec­
tivement des œuvres pour restauration ou pour examen. 

À Versailles (SRMF), les locaux des Petites Écuries du 
Château sont vastes, parfois mal adaptés à la fonction d'en­
treposage d'un grand nombre d'œuvres, de natures très 
diverses, d'état de conservation également très variable sur 
de longues périodes ... Au Carrousel (LRMF), les mêmes 
problèmes se posaient également, avec, en outre, des locaux 
difficiles à gérer: ventilation, climatisation, poussières, 
risques d'humidité, voire d'inondation, de biodétériora­
tion ... 

Vers 1995, dans la perspective d'une fusion des deux 
unités, et du départ de l'adjoint au directeur du LRMF, 
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France Dijoud, Jean-Pierre Mohen et Jean-Michel Dupouy 
réfléchissent à la façon de combler ce manque. La recherche 
d'une solution sera une tâche prioritaire confiée à Jean­
Louis Boutaine dans l'optique de sa venue du CEA pour 

remplacer Jean-Michel Dupouy, partant en retraite. 
Après quelques mois d'échanges, de constat des besoins, 

tant en interne que pour faire face à la demande des musées 
et dans la foulée de la création du Centre de recherche et de 
restauration des musées de France (C2RMF) en décembre 
1998, par fusion du SRMF et du LRMF, Danièle Giraudy, 
conservateur chargé des problématiques de l'art contempo­
rain, suggère à Jean-Pierre Mohen, devenu directeur du 
C2RMF, de créer officiellement une petite cellule, appelée 
« Département P,-évention ", constituée de Michel Du bus et 
Marie-Odile Kleitz et, à temps partiel, de Jean-Louis 
Boutaine qui en assure la direction, dans l'attente de recru­
tement d'un responsable à temps plein. 

Cette équipe consulte la Direction des musées de France 
(DMF), le CRCDG (devenu depuis le CRCC), s'appuie sur les 
besoins exprimés par quelques responsables de collections 
(départements des Objets d'art et des Antiquités grecques, 
étrusques et romaines du musée du Louvre, musée des Anti­
quités nationales, Centre historique minier de Lewarde, 
musée de !'Orangerie, musée de la Musique, Archives natio­
nales). Des réunions de travail regroupant des participants 
des trois départements du C2RMF (Conservation-Restaura­
tion, Recherche et Documentation) sont organisées à la 
suite desquelles un programme est élaboré, les thèmes prio­
ritaires retenus sont les suivants: 

1. Bibliographie. Établissement d'une liste d'ouvrages
de base à constituer au sein du service de documentation du 
centre. 

2. Rédaction de fiches techniques destinées aux conser­
vateurs, restaurateurs concepteurs d'aménagements muséaux 
ou de galei-ies d'expositions temporaires. Un groupe techni­
que « Conservation préventive", associant les agents intéres­
sés par le sttjet est créé6.

3. Collaboration avec le CRCDG, notamment autour 

des papiers photosensibles pour lequel un programme d 'es­
sais est défini avec la mise en place d'éprouvettes du papier 
témoin photosensible, breveté par le CRCDG et en cours 
d'industrialisation, dans quelques sites caractéristiques. 

4. Assistance technique et conseil aux équipes des
départements Conservation-Restauration et Recherche. 

5. Matériels de mesure. Établissement d'un inventaire
de l'instrumentation nécessaire et commande de ces appa­
reils. 

6. Étude du «Climat" d'un caisson ou d'une vitrine
réputée «étanche"· 

7. Étude des pollutions à l'intérieur des musées:
a) mise en évidence et quantification de la pollution,
b) action de la pollution sur les œuvres,
c) mesures de prévention. Étude de l'influence des gaz

corrosifs sur les collections, en particulier les composés 
soufrés ou chlorés, les composés organiques volatils (COY), 
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sur les objets en argent, en plomb ... Étude de la circulation 
des poussières (en prenant comme exemple de référence le 
musée de !'Orangerie). 

8. Désinfection par anoxie.
9. Caractérisation des matériaux de muséographie.

Matériaux susceptibles d'être mis en œuvre à l'intérieur des 
musées, des salles d'exposition temporaires, des réserves et 
des conteneurs de transports: pierre, plâtre, brique, verre, 
matériaux plastiques, métal, bois, dérivés du bois, papier, 
carton, tissus, caoutchouc, peinture, vernis, etc? 

10. Suivi des altérations des œuvres dans les musées.
Ces travaux concernent à la fois l'histoire des techniques, 
l'authentification, la datation et la conservation des collec­
tions. Le C2RMF étudie les mécanismes d'altération et les 
interactions entre l'environnement et les métaux, les poly­
mères, la pierre, les céramiques, les verres & émaux, la nacre, 
la laque, l'ivoire, les pigments ... Un travail particulier a été 
mené sur les émanations corrosives de certains matériaux 
constitutifs des emballages, des conditionnements, des vitri­
nes ou des nouveaux aménagements (bois et dérivés du bois, 
peintures, vernis, matériaux plastiques, colles ... ), mais aussi 
par les traitements (par exemple, la désinfestation à l'oxyde 
d'éthylène) ou même par des restaurations (par exemple, le 
nettoyage de l'argent). 

Premières réalisations 

En 1997, la rubrique « conservation préventive» apparaît 
pour la première fois dans le rapport d'activité: «Il devient 
nécessaire de s'intéresser à la compatibilité physico-chimi­
que entre les matériaux de présentation muséologique et les 
œuvres, la durabilité de celles-ci dans le futur. On devra 
aussi s'intéresser à l'influence du climat sur les œuvres et les 
matériaux précités (influence de paramètres tels que tempé­
rature, hygrométrie, flux lumineux, taux de poussière dans 
l'air ambiant, concentration en gaz polluants ... ). » 

Parmi les premières réalisations au sein du département 
Conservation préventive, on peut citer l'amélioration des 
conditions de stockage temporaire des œuvres pendant les 
campagnes d'études au sein du laboratoire du Carrousel. 
Pour cela, l'équipe, assistée de Rémi Lapone, a étudié le 
fonctionnement de la climatisation, de la filtration de l'air, 
de la circulation des eaux usées, a procédé à des enregistre­
ments systématiques de température et d'humidité relative 
dans les différents locaux concernés sur des périodes longues 
et a fait modifier un certain nombre d'installations et ajou­
ter des conditionneurs d'air dans le local des réserves. Un 
travail similaire a été mené au sein du C2RMF lorsqu'il s'est 
agi d'accueillir des œuvres fort diverses au regard de leurs 
matériaux constitutifs (pierres, céramiques, métaux, bois, 
vanneries, tissus, plumes ... ), pour étude ou acquisition du 
futur musée du quai Branly. Ce local avec des équipements 
de climatisation permettant de garantir des conditions 
moyennes stables pendant toute la durée des travaux (de 
septembre 1998 à mars 2000) a été également utilisé pour 
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l'entreposage des tableaux la collection Walter-Guillaume 
pendant le réaménagement du musée de ! 'Orangerie. 

Les activités principales de ce département entre 1998 et 
2000 concernent des opérations à caractère scientifique se 
déclinant soit à travers des programmes d'études et de 
recherche soit de suivi et contrôle suite à des sollicitations 
des musées nationaux voisins (Louvre, château de Versailles, 
etc.). 

Lors de l'aménagement des ateliers de restauration du 
C2RMF dans le pavillon de Flore du palais du Louvre (1997-
2000), en coopération avec la DMF, l'EPMOTC, le cabinet 
d'architectes en charge du projet, l'équipe du département 
a contribué à optimiser les conditions environnementales 
des différents ateliers (statuaire pierre, mobilier, arts graphi­
ques, peinture, textiles ... ), qui ont des contraintes différen­
tes, et ce dans un bâtiment à très forte inertie thermique et 
hydrique. Une participation active aux réunions de chan­
tiers toutes les quinzaines a été nécessaire. Le travail a porté 
sur la ventilation, le réglage des unités autonomes de clima­
tisation (température et humidité relative en privilégiant les 
faibles gradients), la corrosivité de l'air ambiant, la filtration 
de la lumière du jour, avec les contraintes contradictoires 
imposées par les architectes des monuments historiques 
d'une part et celles des équipes de restauration d'autre part, 
en particulier pour la peinture et les arts graphiques. Cet 
exercice «interne» a été parfois assez difficile, mais en tout 
cas fort pédagogique pour l'équipe! 

L'équipe a rédigé, en collaboration avec Jacqueline Bret, 
le cahier des charges et du suivi des conditions climatiques 
et environnementales à respecter pendant les travaux de 
réaménagement du musée de !'Orangerie, et en particulier 
des Nymphéas de Claude Monet (fig. 1). Ceci a été rendu 
possible et mis effectivement en pratique grâce à l'appui 
sans faille de son directeur, Pierre George!, sans que ce 
chantier, à plus d'un titre emblématique, ne soit mis en avant 
par la DMF, ou l'EPMOTC8. Les paramètres pris en compte, 
étant donné la complexité et la durée prévisible du chantier, 
ont été la température et l'humidité relative, le taux d'em­
poussièrement, la corrosivité de l'air ambiant et la mesure 
des vibrations (la découpe d'éléments de génie civil en béton 
armé du bâtiment étant nécessaire!). Pendant toute la durée 
du chantier (de 2000 à 2006), outre des visites régulières par 
des agents du C2RMF, les principales mesures étaient dispo­
nibles en continu pour les agents du musée en charge de la 
surveillance du chantier et télétransmises au département 
Prévention au C2RMF. Une couverture photographique 
complète des Nymphéas est effectuée par Odile Guillon, 
photographe au C2RMF, en 1998, avant les travaux. Ce 
travail sans précédent a servi de référence pour vérifier que 
les œuvres ne s'altéraient pas au fur et à mesure des 
travaux 9. 

À la demande de Pierre Arrizoli-Clementel, directeur 
général du château de Versailles, et de Maria-Anne Privat­
Savigny, en coopération étroite avec Marie-José Solier 
(restauratrice) et Dominique de Reyer (LRMH), les candi-
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Fig. 1. Salle des Nymphéas: protection des œuvres pendant 
les travaux de rénovation. © R. May. 

tions de conservation (et donc d'altération) des textiles ont 
été étudiées au sein du château, à la fois les objets mobiliers 
et les tissus du décor. L'attention s'est portée sur l'empoussiè­
rement (action de l'air ambiant, des poussières des jardins 
soulevées par les visiteurs, des fumées des chaufferies de la 
ville de Versailles, des pratiques de ménage ... ), sur la biodé­
térioration (en particulier par les insectes) et sur les interac­
tions entre les matériaux plastiques (plaques rigides et 
feuilles souples) censés protéger, tentures, rideaux, revête­
ments de chaises et fauteuils ... En fait dans de nombreux 
cas, le remède était pire que le mal, car ces matériaux inte­
ragissaient parfois avec les tissus qu'ils devaient protéger de 
la poussière, ou du soleil, ou du «toucher» des visitetu-s. Ceci 
était dû à leur altération propre au cours du temps et/ou au 
relargage de plastifiants, parfois agressifs. Dans d'autres cas, 
leur «jaunissement» par photolyse et/ou oxydation alté­
raient considérablement la palette de couleurs originale de 
tissus prestigieux (soie, soie-fils d'argent ... )10.

Les premiers contacts avec les musées du Louvre, des 
Antiquités nationales, de la Musique, du Centre historique 
minier, des Archives nationales avaient clairement montré le 
manque d'outils pour estimer l'agressivité des conditions de 
conservation d'objets métalliques (argent, laitons, fers et 
aciers, plomb ... ). Un programme de travail a alors été défini 
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pour évaluer les effets de la pollution sur les œuvres à I' inté­
rieur des bâtiments. 

La demande du département des Peintures du musée 
du Louvre et la participation au cahier des charges pour le 
transport par avion de La Liberté guidant le peuple d'Eugène 
Delacroix, entre Paris et Tokyo, dans un Airbus Béluga 
d 'Airbus-Industries instrumenté spécialement à cet effet 
avec les concours des ingénieurs d'Airbus-Industries, initiè­
rent toute une série de campagnes de mesures, cinquante­
cinq transports d 'œuvres depuis 1998 et entraînèrent des 
préconisations de caisses isothermes garantissant une 
température stable11. 

2000: le département Conservation préventive 
et la mise en place d'une politique nationale 

L'année 2000 marque un tournant dans l'institutionnalisa­
tion d'une politique nationale de conservation préventive. 

Elle fut jusqu'alors principalement «technique» et 
conjoncturelle comme le montrent les thématiques retenues 
tant par la cellule scientifique que par les premières opéra­
tions du département en 1998-2000, ce que l'on pourrait 
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Notes 

l. La recontextualisation administrative
de 2000 sera évoquée ci-dessous: 
la réorganisation du ministère de la Culture 
de 2010 a inclus la Direction des musées 
de France en tant que Service des musées 
de France clans la Direction générale 
des patrimoines nouvellement créée. 
La connaissance de [ 'organisation 
précédente relatée au cours de cet article 
peut être complétée par Cl. Badet, 
B. Coutancier, R. May, Nlusées et patrimoine, 
CNFPT, Paris 1997 et par]. Sallois,
Les Musées de France, PUF, Que sais-je,
Paris 1995.

2. Note du 2 octobre 1987 d'Odile
Cortet, adjointe du chef du SRPMN. 

3. Cette mission a été confiée à une
élève restauratrice, Mlle Carole Yvert. 

4. La réorganisation de la DMF 
par Jacques Sallois en 1991 institua 
un département de la Muséographie 
comprenant des architectes-conseils et 
reprenant la cellule technique avec Serge 
Leroux (sécurité, sureté),Jean-Jacques 
Ezrati (éclairage) et Alain Soret (climat). 

5. Le C2RMF voit le regroupement
d'institutions séparées jusqu'alors: le 
Laboratoire de recherche des musées 
de France, le Service de restauration des 
musées nationaux et celui des musées classés 
et contrôlés sous forme de départements 
auquel va se rajouter un département 
Conservation préventive. 

6. G. Barabant,J.-L. Boutai ne, 
F. Boyer,]. Bret, B. Chamelard, C. Chevillot,
N. Coural, F. Dijoucl, M. Dubus, M. Gunn,
M.-O. Kleitz, R. Laporte, B. Lauwick,
D. Levaillant, O. Leconte, B. Mottin,
M.-A. Privat-Savigny.

7. En 2010, 150 matériaux plastiques,
textiles, cartons et papiers, peintures, 
bois et dérivés ont été testés et les résultats 
rassemblés clans une base de données 
sous Access. 

8. Ont été associés à ce travail
important, outre le directeur du musée, 
le personnel d'entretien et de surveillance 
du musée, des agents des départements 
Conservation-Restauration et Recherche 
du C2RMF, l'équipe de restauratrices 
libérales en charge du suivi des Nymphéas, 
l'EPMOTC, le maître cl'œuvre BETOM­
Ingénierie, ainsi que des consultants 
techniques externes. 

9. Collectif, La protection des Nymphéas 
pendant les travaux de restauration 
du musée national de ['Orangerie, Technè, 
n° 25, 2007, 119-130. 

10. Une étude portant sur des critères 
d'acceptabilité de tels matériaux plastiques 
et de test d'acceptation dérivés de tests 
d'Oclcly a été lancée à l'époque mais 
n'a malheureusement pas été conduite 
jusqu'à son terme. 

11. M. Dubus, P. Bourassa,
N. Sonocla, Expositions temporaires
et développement durable, Support tracé, 
Conditionnement et déplacement de 
collections, Arsag, Paris, 7 mai 2010. 

12. On peut citer quelques chantiers 
pilotes précurseurs de ceux qui vont se 
mettent en place à partir des années 2000: 

les réserves et la rénovation du Cnam pour 
un musée national et le travail remarquable 
fait à Louviers: H. Portiglia, L. Reibel, 
I Boiché, Cl. Bergeaucl, Une opération 
exemplaire en conservation préventive 
au musée de Louviers, Technè, 11° 17, 
2003, p. 81-88. 

13. La conférence triennale
de l'ICOM-CC se tient à Lyon en 1999 
sous l'égide de Jean-Pierre Mohen, avec la 
collaboration active de Jean-Jacques Ezrati 
et Roland May, et sera suivie la même année, 
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